ARRET 

DU  CONSEIL  D’ETAT 

DU  ROI, 

Portant  établijjement  de  deux  ventes  publiques 

de  Librairie . 


Du  30  Août  1777- 

Extrait  des  Regiftres  du  Confeil  d* État. 

LE  ROI  s étant  fait  rendre  compte,  en  fon  Confeiï, 
de  l’état  aétuei  du  commerce  de  ia  Librairie,  & 
des  encouragemens  qu’il  feroit  utile  d’accorder  à ceux 
qui  s’en  occupent  ; Sa  Majedé  a reconnu  que  rien  ne 
pouvoit  être  plus  avantageux  au  progrès  de  ce  com- 
merce que  létabliiTement  de  deux  ventes  publiques, 
qui  rendraient  les  échanges  plus  faciles  , les  négociations 
plus  aélives , & qui  donnant  aux  fonds  de  Librairie 
la  julie  valeur  que  procure  toujours  la  concurrence, 
alîureroient  aux  acheteurs  un  bénéfice  plus  conliderable 
que  celui  qu’ils  retirent  des  remilêc  accordées  dans  les 
traités  particuliers , fans  lailfer  craindre  aux  vendeurs  la 
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perte  considérable  qu’ils  ont  éprouvée  jtifqua  préfent 
dans  la  vente  de  ieurs  fonds  : Que  cet  établiffement 
auroit  encore  l’avantage  de  divifer  naturellement  les 
privilèges  dans  les  différentes  provinces  du  royaume,  de 
de  faire  de  tous  les  acquéreurs  autant  de  furveiilans 
intéreffés  à s’oppofer  aux  contrefaçons  : Qu’enfin  ce  fèroit 
le  feul  moyen  de  faire  ceffer  la  rivalité  qui  divife  la 
Librairie  de  Paris  de  celle  'des  provinces,  de  la  faire 
tourner  au  profit  de  cette  branche  importante  du  com- 
merce, & de  former  de  tous  les  Libraires  une  même 
fiimille  qui  n’aura  plus  qu’un  même  intérêt,  qui  fera 
appelée  aux  mêmes  négociations,  de  qui  participera  aux 
mêmes  grâces.  A quoi  voulant  pourvoir;  LE  Roi  ÉTANT 
EN  SON  Conseil,  de  l’avis  de  M.  le  Garde  des  Sceaux, 
a ordonné  de  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

DEPUIS  le  i 5 novembre  jufqu’au  30  du  même  mois, 
de  depuis  le  1 5 mai  jufqu’au  3 1 mai  de  chaque  année, 
il  fera  ouvert  à la  Chambre  Syndicale  de  Paris  deux  ventes 
publiques,  au  plus  offrant  de  dernier  enchériffeur,  des 
fonds  de  Librairie,  des  parties  de  fonds,  de  des  privilèges 
ou  portions  d’iceux,  dont  les  Libraires  de  Imprimeurs, 
foit  de  Paris,  foit  des  provinces,  voudront  fe  défaire. 

I I. 

Les  Libraires  de  Imprimeurs  des  différentes  provinces 
du  royaume  feront  admis  , concurremment  avec  les 
Libraires  de  Imprimeurs  de  Paris,  à acheter  les  fonds  de 
Librairie , les  parties  de  fonds , les  privilèges  ou  portions 
d’iceux. 

I I I. 

Les  Libraires  étrangers  pourront  même  acheter  les 
fonds  de  Librairie  ou  partie  d’iceux* 


I V. 

Ceux  des  Libraires  & Imprimeurs  qui  auront  des 
livres  ou  des  privilèges  à vendre , fe  feront  infcrire  fur 
un  regffire  qui  fera  tenu  à cet  effet  par  un  des  Adjoints; 
& dans  la  vente , on  fuivra  l’ordre  d ’infcription. 

V. 

Les  états  des  ventes  feront  imprimés  & envoyés 
dans  les  différentes  Chambres  fyndicaies  du  royaume  , 
par  les  Syndic  & Adjoints  de  la  Librairie  de  Paris,  un 
mois  au  moins  avant  la  vente. 

V I. 

CHACUN  des  Libraires  & Imprimeurs  qui  fe  fera 
fait  infcrire  aux  termes  de  l’article  IV,  choffira  deux 
Libraires  ou  Imprimeurs  de  Paris,  pour  faire  la  vente 
de  ce  qui  le  concerne , en  préfence  des  Officiers  de  la 
Chambre  fyndicale,  fuivant  fufage  qui  y eft  établi. 

VIL 

La  minute  des  procès-verbaux  de  vente  demeurera 
dépofée  à la  Chambre  fyndicale,  pour  y avoir  recours 
au  befoin.  Enjoint  Sa  Majefléau  fieur  Lenoir,  Confeiller 
d’État , Lieutenant  général  de  Police  de  la  ville,  prévôté 
& vicomté  de  Paris , de  tenir  la  main  à l’exécution  du 
préfent  Arrêt,  qui  fera  régi  fl  ré  dans  toutes  les  Chambres 
fyndicaies,  imprimé , publié  & affiché  par-tout  où  befoin 
fera.  Fait  au  Confeil  d’État  du  Roi  , Sa  Majefré  y 
étant , tenu  à Ver  failles  le  trente  août  mil  fept  cent 
foixante-dix-fept.  Signé  Amelot. 
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